Expéditeur :

Établissement Public Territorial Boucle Nord de Seine

à l’attention de

Monsieur le Président Alain-Bernard Boulanger
1 bis, rue de la Paix

92230 GENNEVILLIERS

Argenteuil, le 10 août 2017

Par lettre recommandée avec accusé de réception

Objet : Recours gracieux en vue de l’annulation de la délibération du conseil de territoire Boucle Nord de Seine du 22 juin 2017, approuvant la modification du plan local d’urbanisme (PLU) qui crée à Argenteuil une zone UGP3 (constituée par la parcelle « Jean Vilar », objet d’une promesse synallagmatique de vente au promoteur Fiminco). 
Monsieur le Président,

Habitants de votre territoire Boucle Nord de Seine, nous avons l’honneur de formuler par la présente un recours gracieux en vue de l’annulation de la délibération du conseil de territoire, citée en objet.

Nous croyons en effet indispensable de reprendre l’examen de ce projet, tant pour des raisons importantes de procédure, que pour des raisons de fond.
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Sur la procédure
1) Il est nécessaire d’informer le public sur les différentes communes concernées

Implanté sur l’île (ancienne) d’Argenteuil, à la limite de Gennevilliers et de Colombes,…

[image: image1.jpg]



(Carte de Cassini, avec un pli à hauteur de l’actuel « parc des Berges »)

… le projet de « pôle commercial et de loisirs », qui est l’unique objet de cette modification du PLU, affecte de toute évidence ces trois communes au moins de notre Territoire. Il impacte par exemple le projet de centre commercial sur le terrain « Thalès » à Colombes, à 600 mètres de la « zone UGP3 ».

Or, dans le rapport du commissaire-enquêteur – nous félicitons et remercions au passage Madame Valérie Bernard pour la courtoisie avec laquelle elle a assumé cette mission — aucune observation ne semble provenir de personnes, physiques ou morales, privées ou publiques, des autres communes du Territoire qu’Argenteuil, si l’on excepte la contribution de la CCI des Hauts-de-Seine. Le défaut de publicité a donc certainement eu des conséquences sur la portée de la concertation, bien au-delà d’un défaut de forme.
1a) Il est nécessaire d’informer le public via internet au-delà du site municipal d’Argenteuil
… alors que, à en juger par le rapport du commissaire enquêteur, la communication officielle a exclusivement concerné la ville d’Argenteuil, hormis un affichage au siège de l’EPT.

Or l’article R123-11 du code de l’environnement indique que :
L'avis … est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête [c’est-à-dire celui du Territoire]. Si l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat dans le département.

Le rapport du commissaire enquêteur montre que cela n’a pas été fait :
« Il est à noter que l’EPT n’a pas encore de site Internet, ce qui explique la délégation de cette tâche à la commune d’ARGENTEUIL. » (2.1.3.3., p. 11).
Ce choix a certainement été favorable à l’information des Argenteuillais (plus que ne l’aurait été une publication sur un site préfectoral), mais les habitants des autres communes du Territoire n’ont pas été informés.

1b) L’affichage sur la voie publique devrait avoir lieu dans toutes les communes susceptibles d’être affectées, dont Colombes
L’article R123-11 du code de l’environnement l’impose :

… Sont au minimum désignées [pour cet affichage] toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet.

Or, selon ce que retrace le rapport du commissaire enquêteur, l’affichage a eu lieu uniquement dans la ville d’Argenteuil, et au siège de l’EPT à Gennevilliers.

Nous vous invitons donc, Monsieur le Président, à prononcer l’annulation de cette délibération, de façon à rouvrir l’enquête, avec pour celle-ci une publicité suffisante visant au moins la commune de Colombes, la plus directement affectée, avec Gennevilliers.

2) Il est nécessaire de réaliser une évaluation environnementale de cette modification du PLU

Les autorités publiques en charge n’ont mené, comme le commissaire-enquêteur le confirme, aucune évaluation environnementale de ce projet.

Elles estimaient en effet, s’appuyant sans doute sur les articles R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, que pour une simple modification du PLU, cette évaluation n’était pas requise.

Le Conseil d’État en a décidé autrement (décision 400420 du 19 juillet 2017, article 1) :

« Sont annulés les articles R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce qu'ils n'imposent pas la réalisation d'une évaluation environnementale dans tous les cas où [entre autres cas] les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la procédure de la modification (…) sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2001. »
Le terme de « modification » utilisé ici inclut bien une « modification du PLU » comme celle votée le 22 juin.

Les critères mentionnés par l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2001 incluent les …

Caractéristiques des incidences et de la zone susceptible d'être touchée, notamment:

(…)

- la probabilité, la durée, la fréquence et le caractère réversible des incidences,

- le caractère cumulatif des incidences,

- la valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée, en raison:

* de caractéristiques naturelles ou d'un patrimoine culturel particuliers,
* d'un dépassement des normes de qualité environnementales (…)
Ce projet de construction massive, de densité inégalée à Argenteuil, stériliserait pour des décennies, au plan environnemental, un site de très grande valeur paysagère pour lequel les différents projets de développement durable envisageaient le retour à un aménagement mieux intégré à la nature, comme nous le rappellerons ci-dessous.

En annulant cette modification du PLU, vous rendrez possible l’évaluation environnementale nécessaire.
Sur le fond
Le rapport du commissaire-enquêteur mentionne les observations formulées sur de nombreux thèmes.

Certaines de ces observations — notamment sur le caractère privé du projet, ou sur le bien-fondé de créer un multiplexe — relèvent d’autres procédures que le PLU, comme le commissaire-enquêteur l’indique elle-même, et nous ne les évoquerons pas ici.

Mais des observations de fond sont formulées sur les autres thèmes également ; le commissaire enquêteur en a repris certaines à son compte, et en a ajouté. Parmi ces observations, un très grand nombre n’a reçu aucune réponse à ce jour ; là où il y a  réponses, certaines sont contradictoires, d’autres sont erronées. Sur les trois recommandations finales du commissaire enquêteur, l’EPT n’a donné suite qu’à l’une des trois, et de façon très limitée (passage de « 1 arbre pour 1000 m2 » à « 1 arbre pour 500 m2 »).

La reprise de la procédure doit permettre de traiter le fond de ces questions, et de répondre à l’ensemble des points soulevés dans l’enquête publique. C’est ce à quoi, Monsieur le Président, nous vous appelons par ce recours gracieux.

Permettez-nous d’attirer votre attention sur quelques-uns de ces sujets.

3) La cohérence de ce projet avec le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) doit être réévaluée.
Malgré sa superficie modeste (22000 m2), le site « Jean Vilar », ou zone « UGP3 » selon cette modification de PLU, tient une place majeure dans la géographie d’Argenteuil et sa relation avec le Territoire.
C’est le site de l’ancien port d’Argenteuil (sur le bras de Seine devenu le boulevard Héloïse), puis du bac, et désormais, par le pont d’Argenteuil, c’est la principale entrée et sortie de notre ville. C’est le point de convergence de l’ensemble des flux (à l’exception de ceux issus de la partie du quartier d’Orgemont, au Nord-Est de l’A15) : flux longeant la Seine, ou flux ayant traversé le centre-ville par le boulevard Gabriel Péri pour aller vers les Hauts-de-Seine, vers l’A15 ou vers Bezons.

Le « complément au rapport de présentation » du PLU le dit :

« Ce secteur est identifié dans les Orientations d’Aménagement (OAP) et le Projet de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 25 septembre 2007 comme un des principaux lieux à conforter pour renforcer l’attractivité et l’identité d’Argenteuil, relier le centre-ville aux berges de Seine et accueillir une offre de loisirs et de commerces. 

Le site de l’Ile Héloïse constitue précisément dans les Orientations d’Aménagement du PLU un secteur d’études dont l’aménagement doit prendre en compte plusieurs problématiques : "entrée de ville, perspectives vers la Seine, ouverture vers le fleuve, échanges entre le pont d’Argenteuil et la voie sur berges (RD 311), aménagement cohérent de l’ensemble de l’Ile d’Argenteuil, participation à la dynamisation du Cœur de ville." »
L’impératif de cohérence du projet d’aménagement sur la parcelle UGP3 avec le PADD dépasse donc l’aspect formel de la mention du mot « commerces » (comme ci-dessus) dans le PADD pour ce qui concerne l’actuel site « Jean Vilar ». Le parti d’aménagement de la zone UGP3 devrait contribuer à la poursuite des objectifs d’aménagement et de développement durable de l’ensemble du territoire, et non pas l’obérer.
La lecture du PADD suggère que cela demanderait un réexamen profond du projet.
PADD, p. 8 : « Argenteuil doit poursuivre le développement des synergies et des coopérations avec les collectivités locales de son bassin de vie, dans les domaines du développement économique, des transports en commun, des déplacements, de la politique de l'habitat, de la formation, de la culture et de l'environnement. 

Certains enjeux nécessitent cette dimension intercommunale, comme la requalification des berges de Seine … »

Le projet sur la zone UPG3, au centre du « bassin de vie », impacte 6 des 7 domaines cités (tous sauf la formation). Il devrait être examiné en « synergie et coopération avec les collectivités locales », synergie et coopération dont aucune trace n’est perceptible au-delà du vote du 22 juin dernier. Par exemple, la synergie entre ce projet argenteuillais et le projet tout proche, dit « Arc sportif », de Colombes, mériterait d’être discutée et établie. C’était déjà le sens des points 1 et 2 ci-dessus.

PADD, p. 11 : « Le Cœur de ville doit … être conforté dans toutes ses dimensions : 

- le lieu emblématique de l'ensemble de la ville, 

- le nœud de transport et la porte d'entrée du territoire communal, 

- la vocation économique et commerciale pour un centre actif, 

- le rôle culturel, 

- la fonction résidentielle pour un centre habité. »
La zone UGP3, proche du cœur de ville mais bien distincte, ferait au contraire concurrence à celui-ci sur les trois dernières fonctions — économique et commerciale, culturel, voire logement — alors que le cœur de ville dispose d’équipements déjà sous-fréquentés, comme le cinéma le Figuier Blanc, ou l’hypermarché Géant Casino, l’un et l’autre à quelques hectomètres du projet : aucun des deux ne serait « conforté ».
PADD, p. 11 : « Les espaces naturels et agricoles de la ville (Plaines d'Argenteuil et de Mainville, buttes du Parisis, berges de Seine) constituent des poumons verts pour tout le bassin de vie d'Argenteuil. »
PADD, p. 12 : « Parmi les caractéristiques fortes de la commune figurent l'existence d'une topographie sensible et un parcellaire en lanières d'origine rurale organisé en fonction des lignes du relief et du fil d'eau. Ces permanences doivent être reconnues et servir de guide à un développement urbain qui cherchera à mettre en valeur le territoire communal en respectant son identité et celle de ses quartiers. »
Le projet de construire à 45 m de haut sur l’île d’Argenteuil, inondable et qui historiquement n’était pas construite, ne semble pas suivre ce « guide ».

PADD, p. 12 : « La requalification de la Route Départementale 311 (ancienne RN 311) en une voie urbaine engage la revalorisation des rives de Seine, l'accès de tous au fleuve, et la redécouverte de la vocation fluviale de la ville. » En regard, un schéma, qui ne suggère pas d’alourdissement de la circulation à hauteur du centre ville. 
PADD, p. 13 : « La RD 311 en rive droite de la Seine constitue la principale rupture dans la continuité de promenade des berges entre Paris et Conflans-Sainte-Honorine, »  il faut donc « assurer l’accès aux berges et permettre une promenade continue. » 
PADD, p. 14 : « La mise en valeur des rives de Seine répond à des enjeux de réhabilitation paysagère et de reconquête écologique de la végétation des berges. Elle permettra d'envisager le développement de nouveaux usages liés au fleuve et l'animation de ses berges. La Seine pourra progressivement devenir la principale façade urbaine d'Argenteuil ce qui exigera une attention particulière sur la qualité paysagère et architecturale des nouveaux développements. L'ouverture sur la Seine doit aussi permettre la pénétration de l'ambiance fluviale dans le tissu urbain. »
La modification sur la zone UGP3 permettrait au contraire une construction continue, et élève le niveau de « promenade » au-dessus de 2 étages de parking aérien. Si le projet Fiminco prévoit une passerelle, le PLU modifié n’en est pas moins contraire à l’orientation de réaménagement doux de la berge et de la RD311. Le « nouvel usage » que constitueraient 40000 m2 de commerces et cinémas semble mal appuyé sur quelque « enjeu de reconquête écologique », et, avec la meilleure volonté du monde, il est difficile de deviner en quoi il « permettrait la pénétration de l’ambiance fluviale dans le tissu urbain ».
PADD, p. 15 : « Une politique de stationnement sera mise en place pour réduire l'occupation des espaces publics et privés par l'automobile et diminuer leur impact visuel. Ainsi, le stationnement en souterrain des habitations collectives sera imposé. »
Construire deux étages de parking aérien particulièrement visibles en entrée de ville semble contradictoire avec cette orientation du PADD. La modification du PLU permet en effet un projet d’habitat collectif (environ 140 logements) tout en autorisant un stationnement en superstructure, contrairement à ce passage du PADD.

Le rapport du commissaire enquêteur ne cite nulle part le PADD, sinon pour indiquer qu’il n’a pas été modifié (paradoxalement) à l’occasion de cette modification du PLU.

Le commissaire enquêteur cite en revanche le passage suivant des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :

« L'ancienne île d'Argenteuil, notamment sa partie comprise entre le pont d'Argenteuil et le futur musée de ville, correspond à la seconde zone d'étude. Plusieurs problématiques s'inscrivent dans l'aménagement de ce secteur : entrée de ville, perspectives vers la Seine, ouverture vers le fleuve, échanges entre le pont d'Argenteuil et la voie sur berges (RD 311), aménagement cohérent de l'ensemble de l'île d'Argenteuil, participation à la dynamisation du Cœur de ville... Cet emplacement pourrait être dévoué aux loisirs et aux activités commerciales. » 

Il est certain que le « pôle » proposé est composé principalement de loisirs et d’activités commerciales… mais aussi de logements, ce qui ne correspond pas aux OAP.

Par ailleurs, restreindre la lecture de ce passage à la dernière phrase nous semble conduire à un contresens. Les « loisirs et activités commerciales » évoquées sont censées contribuer à « plusieurs problématiques » citées par ce même passage ; or, la modification du PLU pour la zone UGP3 conduit :
— au plan paysager, à faire écran en « entrée de ville », et à couper les « perspectives vers la Seine »,

— sur le réseau de voirie, à bloquer toute perspective d’ « échange entre le pont et la voie sur berge »,

— à couper en trois parties sans « cohérence », et non communicantes, l’île d’Argenteuil,

— à concurrencer et potentiellement affaiblir, comme cela a été écrit plus haut, le « cœur de ville ».

Il y a bien des « loisirs et activités commerciales » cohérents avec ces OAP : par exemple, marché, restauration, promenade, sports, spectacles de plein air ou en salle de spectacles, fêtes, jeu de boules, manèges, cirque… Tous ces loisirs et commerces sont déjà représentés sur l’île d’Argenteuil !

Au demeurant, les OAP évoquent (pp. 8-9) les deux « pôles importants qui animeront la vie culturelle du Cœur de ville d’Argenteuil » :

« Le premier pôle s'articule autour de l'ancienne maison de Claude Monet et du musée de ville, entre le boulevard Karl Marx et la Seine. (…)

Le second pôle culturel est compris autour des ruines de l'ancienne abbaye Notre Dame auxquelles sont associés la chapelle Saint Jean, la basilique Saint Denys, le centre des musiques actuelles à la cave Dîmière et le centre des spectacles vivants au cinéma Le Galilée [actuel Figuier Blanc]. Ces lieux seront unis par un espace public cohérent. 

Outre le parcours patrimoine, une promenade, sous forme de mail planté le long du boulevard Héloïse et de la rue Pierre Guienne, reliera les deux pôles culturels de la ville, le pôle abbaye et le pôle musée. » (OAP, pp 8-9)
Ce « mail planté » longerait la parcelle « UGP3 », qu’il desservirait, ou plus logiquement empiéterait sur cette parcelle (« le long » du boulevard Héloïse) ; or le PLU modifié n’évoque rien qui ressemblerait à un mail planté.
Nous avons donc du mal à comprendre que les OAD puissent être considérées comme autorisant sur l’île d’Argenteuil tout projet qui serait composé principalement de loisirs et de commerces, jusqu’à 45 m de hauteur.

4) De nombreuses observations formulées lors de l’enquête publique méritent d’être traitées sur le fond, et ne l’ont pas été jusqu’ici, ou de façon non concluante, parfois erronée.
4a) Les hauteurs autorisées (45 mètres) sont incompatibles avec la réglementation sur les immeubles de grande hauteur (IGH), sauf surcoûts extérieurs au projet, qui n’ont pas été examinés
Le commissaire enquêteur estime que 
« Les hauteurs autorisées semblent élevées » (45 m de haut sur 10% de la surface, 30 m de haut sur encore 40% de la surface), « au risque de créer éventuellement une fracture entre les quais de Seine et le Centre-ville » (Conclusions motivées, p. 12).

Il y répond lui-même que « cela relève plus du projet lui-même » que du PLU (ibidem), mais cette affirmation nous semble erronée : un permis de construire atteignant ces hauteurs, et respectant donc le PLU modifié, serait difficilement contestable.

Dans le rapport complet, après avoir reçu la réponse de l’EPT,

« Le commissaire-enquêteur prend acte de la position de la commune et de l’EPT ainsi que de leur volonté de préserver la rentabilité du futur projet en favorisant une densité forte sur le secteur. Il faut aussi prendre en compte que des salles de cinéma et de spectacles nécessitent d’être conçues en amphithéâtre, ce qui implique une hauteur certaine. » (Rapport, p. 34)
Mais cette hauteur « certaine » est très inférieure à 45 mètres : rares sont les salles de cinéma et de spectacles qui dépassent la hauteur d’un immeuble de 6 étages, soit une vingtaine de mètres. Par exemple, pour le théâtre de Sartrouville, 12 m sous faux gril ; le théâtre du Châtelet : 19 m de hauteur moyenne ; le théâtre de Grasse : 20 m hors tout ; le CCC de Lyon : 21 mètres jusqu’au gril technique.

Le commissaire-enquêteur note par ailleurs que :

« Juste derrière ce secteur de l’Ile Héloïse, il y a déjà des immeubles de 12-15 étages, soit environ 45 mètres. » (Rapport, p. 34, ibidem).
Cette observation est juste, au moins pour un immeuble (entre la rue de la Liberté et l’avenue Gabriel-Péri ; site cependant séparé de l’île Héloïse par le « château », ancienne Mairie et conservatoire de musique). Mais elle est non probante, pour trois raisons :

· Le « pôle » à construire sur l’île Héloïse devrait, en tant que bâtiment, survivre plusieurs décennies aux immeubles d’habitation, datant de 1970 environ, sur l’avenue Gabriel Péri.
· Après la disparition de ceux-ci, selon le PLU applicable en zone UA (le centre ville au Nord-Ouest de l’île Héloïse), la hauteur maximale sera de 20 mètres (articles 10-3 et 10-4 du règlement, pour les constructions sur les voies les plus larges).
· Et entre temps, il s’agit d’immeubles d’habitation qui ne sont pas classés Immeubles de Grande Hauteur (IGH), alors que le « pôle » sur l’île le serait.

La réflexion sur la modification du PLU devrait donc intégrer la réglementation des Immeubles de Grande Hauteur (IGH). Cette question a été soulevée dans l’enquête publique par M. Hérin, de l’association EVA, observation n°58.
L’EPT lui répond que la modification de PLU ne change rien à la réglementation, et que « la règlementation I.G.H sera abordée dans le cadre du futur projet, si nécessaire. » (point 3.3.10.3 de cette réponse).
Cependant, les constructions sur la parcelle UGP3 constitueraient le(s) premier(s) immeubles classés IGH en centre ville, sauf erreur de notre part.

Or, la construction d’un IGH est précisément réglementée dès le choix de son emplacement : la construction d'un IGH n'est permise qu'à des emplacements situés à 3 km au plus d'un centre principal des services publics de secours et de lutte contre l'incendie. Celui d’Argenteuil est à 4 km, celui de Colombes à 3,1 km, celui de Gennevilliers à 5,5 km, celui du port de Gennevilliers à 3,2 km, celui de Bezons à 3,3 km.

Il semble donc qu’il faille prévoir la création d’un nouveau centre principal de secours, surcoût qui n’a manifestement pas été prévu par le Département à ce stade.
Nous vous invitons donc, grâce à l’annulation de la modification votée le 22 juin, à réexaminer cette question et l’opportunité d’implanter un Immeuble de Grande Hauteur sur l’île d’Argenteuil.
Et nous souhaitons que cette reprise de l’examen du PLU permette de répondre sur le fond à l’objection du commissaire enquêteur quant à la hauteur des constructions.
4b) Les règles sur les espaces verts sont à relever et préciser, en particulier concernant les toitures « végétalisées »
Toujours selon les termes du commissaire-enquêteur,

« Les toitures terrasses doivent être végétalisées mais elles ne sont pas forcément accessibles au public. De plus, le nombre d’arbres exigé » (1, éventuellement « sur dalle ou en pot », pour 1000 m2 au sol) « est très faible et pas forcément en pleine terre, alors qu’actuellement la zone est très arborée ». « Il parait préjudiciable à la qualité de vie des Argenteuillais d’abaisser à ce point les règles sur les espaces verts ». (Rapport, p. 33)
Qui plus est, le PLU modifié ne formule pas d’exigence quant à la hauteur de terre sur ces toits terrasse « végétalisés » non accessibles (point 13-1 du Règlement du PLU) ; or, le coût de construction est fortement alourdi par la masse de terre à porter. Le PLU modifié ouvre donc la voie à une végétalisation trop superficielle et peu durable.
Le commissaire-enquêteur a recommandé « à la commune et à l’EPT de revoir à la hausse cette règle de l’article 13 du PLU modifié ». La seule suite donnée a été le passage de 1000 m2 par arbre, à 500 m2 (au point 13-2). Quant aux terrasses, il n’a pas été donné de suite à cette recommandation ; et surtout, il n’a pas été donné de justification à ce rejet, sinon l’affirmation que des toitures végétalisées constituent une solution « innovante » créant des « espaces qualitatifs confortant son identité » (sic), ce qui relève de la pétition de principe.
Ce manque de réponse est particulièrement désolant au regard de la richesse actuelle de la parcelle. Une toiture végétalisée sans hauteur de terre pourrait-elle réellement « conforter son identité » ?
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Nous vous appelons donc à annuler cette modification du PLU, de façon à ce que cette parcelle puisse continuer à offrir des espaces verts aussi appréciables. 

4c) Cette densification du bâti impose une densification de la circulation à examiner dès maintenant, car le PLU modifié laisse peu de marge d’aménagement sur ce nœud viaire
La densification de la circulation, sur ce qui constitue déjà un des trois nœuds les plus difficiles… d’une ville très embouteillée
, avec un boulevard d’ores et déjà fermé 2 matinées par semaine pour le marché,  a été évoquée par de nombreux participants à l’enquête publique, sans recevoir de réponse de fond.

La réponse de l’EPT renvoie aux règles du PLU, et à l’obligation pour l’opérateur « de réaliser des études de circulation ».

Le commissaire enquêteur relève que le Département du Val d’Oise…

« invite la commune et l’EPT à "continuer à travailler en étroite collaboration avec le service des routes du Département sur les accès au projet de loisirs et commerces sur l'île Héloïse et ses impacts éventuels sur les RD 311 et 909". » (Rapport, p.  30)
Mais les axes de circulation, actuellement chargés et menacés d’une congestion plus grande demain, sont extérieurs à la parcelle UGP3 (qu’ils bordent sur 3 côtés), et la densité d’aménagement que le PLU modifié autoriserait sur celle-ci, ne laisserait guère de marge de décision pour résoudre les problèmes de circulation.

C’est donc un sujet qu’il est nécessaire de traiter dès l’examen de cette modification du PLU, au lieu de le renvoyer à des études ultérieures.

4d) Les contraintes de stationnement semblent ignorées
Les contraintes de stationnement semblent ignorées, non par la volonté du rédacteur du PLU modifié, mais par la résultante de dispositions anciennes et nouvelles.
La disposition selon laquelle « la règle pour les cinémas sera la règle pour les commerces de plus de 1500 m2 », soit aux termes du PLU une surface de parking égale à 100% de la surface de planchers (SDP), est conforme à la réglementation. Mais elle est aussitôt effacée par une série d’autres dispositions :

* un « coefficient de foisonnement » est instauré, consistant concrètement à réduire la surface de parking à 40% de celle règlementaire pour chaque équipement ; le PLU antérieur n’avait pas de disposition de ce type ;
* et de toute façon, comme le précise l’EPT dans sa réponse, aux termes du PLU existant et non modifié sur ce point,

« Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif situées dans un rayon de 300 mètres d’un parking public existant, il n’est pas exigé de places de stationnement à condition que la taille dudit parc de stationnement soit proportionnelle aux besoins de l'équipement ».

Or il existe deux parkings publics à moins de 300 mètres (parking Paul Vaillant-Couturier et parking du centre commercial Côté Seine), de 438 et 1360 places respectivement, soit ensemble près du double de ce qu’a projeté le promoteur Fiminco sur la parcelle UGP3 (900 places).
Il semble donc que le PLU modifié n’imposerait aucune disposition en matière de stationnement au demandeur d’un permis de construire (si ce n’est pour les logements, pour lesquels le PADD demanderait, comme nous l’avons écrit ci-dessus, des places en souterrain, tandis que le PLU modifié autorise l’aérien).

Cela nous semble ignorer des difficultés prévisibles.

Les multiplexes voisins — CGR Epinay (12 salles + un restaurant), Megarama Villeneuve (18 salles + un restaurant) — disposent de 900 et 700 places de stationnement respectivement, et il est facile de constater sur place que ces parkings sont saturés les soirées les plus chargées.
Or à Argenteuil le stationnement est déjà un problème en centre ville, un sujet de frictions et d’incidents récurrents. Nombre d’Argenteuillais qui viennent en centre ville ont renoncé à s’y garer et viennent plutôt stationner à quelques centaines de mètres, précisément sur le parking actuel, et gratuit, de Jean Vilar… qui deviendrait certainement bien moins accessible dans le cadre futur.

Il nous semble donc nécessaire de reprendre les prévisions de stationnement et la rédaction du PLU, pour que ses dispositions préviennent le risque de saturation, au lieu de laisser toute marge de décision au promoteur. 

4e) La contre-proposition d’EELV sur la circulation piétonne mériterait une réponse exacte

Concernant la circulation piétonne sur la parcelle, la contre-proposition formulée par EELV Argenteuil n’a pas reçu de réponse sur le fond.

Répondant à l’enquête publique, EELV proposait que le PLU prévoie une place publique assurant en tout temps la libre circulation piétonne sur la parcelle (qui, rappelons-le, est entièrement vendue à un promoteur privé).

Dans sa réponse sur ce point, l’EPT estime que

« Le futur projet, sera, de par son caractère culturel et commercial, ouvert au public. Le PLU favorise des espaces d’usage public et de libres circulations par les règles d’implantation des constructions entre elles (10 mètres minimum entre les constructions). »

Pour le commissaire-enquêteur, cela

« ne répond pas complètement à la demande. Une place centrale de 10m de diamètre paraîtrait bien petite bordée de bâtiments de 45 mètres de haut maximum. »
Mais au-delà de l’opinion du commissaire-enquêteur, l’argument de l’EPT nous semble comporter une erreur de fait.
Le PLU exige bien 10 mètres entre des constructions distinctes, mais seulement 8 mètres (le minimum imposé par les normes de sécurité) « dans le cas de corps de bâtiments partiellement jointifs » (point 8-2, p. 139 du Règlement du PLU). Or aucune disposition du PLU n’impose le fractionnement des constructions en plusieurs non contiguës ; le PLU se contente de l’autoriser (point 8-1 du règlement) mais ne l’impose pas.

D’ailleurs, les esquisses présentées par Fiminco proposent une construction continue sur la moitié Nord-Est de la parcelle, là où la hauteur serait la plus élevée.
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Il nous semble donc nécessaire de reprendre ce point, pour répondre sur le fond à la proposition d’EELV, et pour cela de commencer par annuler la modification proposée.
4f) Les observations et contre-propositions sur l’offre commerciale restent à examiner sur le fond

Concernant l’offre commerciale en centre ville, les observations formulées lors de l’enquête publique ne nous semblent avoir reçu aucune réponse sur le fond.
Le commissaire-enquêteur a elle-même observé que la surface commerciale en centre ville est déjà très excédentaire par rapport à la demande : 
« Certains linéaires commerciaux du Centre-ville sont vides et le Centre Commercial Côté Seine semble lui aussi souffrir déjà d’un manque de clientèle. » (Rapport, p. 35)
Le groupe Casino, directement concerné de par son implantation à 400 mètres de la parcelle UGP3 (hypermarché Géant du centre commercial « Côté Seine »), a proposé que le PLU modifié exige une complémentarité entre les nouveaux commerces à implanter, et « l’offre proposée dans le pôle Côté Seine, notamment en alimentaire ».
Ces questions n’ont pas été traitées sur le fond à ce jour. L’EPT répond en effet :

* que « la vocation du pôle ne justifie pas la mise en place de restrictions », ce qui ne répond pas à la question qui portait précisément sur la « vocation du pôle » ;

* et que « les commerces sont autorisés dans le PLU actuel », ce qui est doublement inexact : d’une part, l’emplacement est fléché comme « équipement public » (la salle Jean Vilar), fléchage qui disparaît dans la modification ; d’autre part, la réglementation du bâti en zone UA permet certes des commerces, mais de bien moindre ampleur que ceux autorisés par le PLU modifié en zone UGP3.

Toujours selon la réponse de l’EPT, « la Ville souhaite ancrer le linéaire commercial de l’avenue Gabriel Péri à l’entrée de Ville au niveau du Pont d’Argenteuil afin de lutter contre la forte évasion commerciale constatée » : le verbe « ancrer » constitue une localisation plutôt qu’une justification. La relation de cause à effet, « afin de lutter… » affirmée ici, nous semble demander quelques éclaircissements. La parcelle UGP3 (qui jouxte le pont) est en effet séparée du centre ville par le « château » (ancienne mairie, occupée par le Conservatoire) et un ensemble bâti sur le même terrain (salles de répétition, MJC, Ateliers d’artistes, mairie de quartier), qui semble empêcher toute continuité du « linéaire commercial ».
Les CCI du 92 et du 95 mettent en évidence les mêmes risques, et la CCI 95 se propose pour « accompagner » une « démarche » de « concertation entre les commerçants existants, la direction de Côté Seine et le promoteur » sur la zone UGP3. Si cette proposition est faite, c’est bien que les autorisations de construire sur la zone UGP3 déstabilisent l’ensemble du commerce de centre ville. Là encore, une fois le PLU en vigueur, la marge de manoeuvre deviendra minime et, entre intérêts privés directement divergents, que peut-on espérer de la concertation ?

C’est à l’étape du PLU que doit être traitée sur le fond la question du dimensionnement et de la vocation d’une offre commerciale sur l’île Héloïse. Nous vous invitons donc à reprendre la procédure de modification en veillant à ce qu’elle le soit.
4g) Le surcoût et les contraintes liées à cette densification en zone inondable, notamment pour des logements, demandent à être précisés

La modification du PLU favorise la construction de logements en zone inondable.

Le commissaire-enquêteur s’interroge, de plus, sur l’opportunité

« … de construire des logements en entrée de ville, face aux quais de Seine souvent embouteillés, au-dessus ou juste à côté de salles de cinéma et/ou de spectacles, qui par définition ne peuvent qu’engendrer flots de véhicules, bruit, pollution, etc... ? » (Rapport, p. 37).
Nous en resterons ici à la question du PPRI, qui ne nous semble pas avoir été traitée sur le fond.
L’EPT a en effet simplement répondu que

« Le PLU actuel autorise les logements, la modification proposée reste dans cette continuité. » (ibidem)

Mais comme pour les commerces, c’est doublement inexact. D’une part, l’emplacement est fléché comme « équipement public » (la salle Jean Vilar), fléchage qui disparaît ; d’autre part, la réglementation du bâti en zone UA permet certes des logements, mais de bien moindre densité que ceux autorisés par le PLU modifié en zone UGP3 (avec son taux spécifique d’occupation du sol et sa hauteur autorisée jusqu’à 45 mètres). A titre indicatif, la densité de construction à Argenteuil (44232 logements sur 17,36 km2) correspondrait à environ 50 logements sur cette parcelle. Bâtir 140 logements sur une parcelle de cette taille en zone UA demanderait de se rapprocher du maximum accepté (sur les hauteurs, la distance aux limites séparatives, le retrait sur l’alignement etc.). Il ne resterait plus de place pour un multiplexe, une salle de spectacles, un centre commercial, etc.

La modification du PLU ouvre donc bel et bien à la construction de logements la parcelle UGP3, sur laquelle il n’y en a jamais eu à notre connaissance, pas plus que sur le reste de l’île d’Argenteuil.

Le choix de ce site pour des logements nous semble mériter d’être reconsidéré au regard du risque d’inondations. L’île d’Argenteuil est répartie en deux zones par le PPRI :
- « verte » pour la moitié Sud-Ouest, terrains de sport et promenade plantée ;

- « bleue » pour le marché couvert et la moitié Nord-Est, terrain « Jean Vilar » et actuel « Parc des Berges » jusqu’à l’ancien gué sur le ru Bicheret, au bas de la rue Pierre Guienne (actuel carrefour Marcel Dassault).
Concernant la zone « verte »,

« zone naturelle (au) rôle régulateur sur les crues …, l'objectif est de la conserver dans son intégralité. Toute nouvelle construction y est, sauf rares exceptions, a priori interdite. » (Note de présentation du PPRI, p. 12)
La zone « bleue », selon le PPRI,

« est une zone urbanisée, assez peu touchée par les inondations. On peut donc y autoriser, avec cependant quelques restrictions, de nouveaux aménagements ou constructions dans la mesure où le premier plancher est implanté au dessus de la cote des plus hautes eaux connues, sauf les équipements destinés à l'hébergement ou à l'accueil des enfants, des personnes âgées ou handicapées. » (ibidem, p. 11)

Le PPRI autorise donc la construction sur cette parcelle, y compris pour des logements. Il nous semble cependant nécessaire d’examiner la portée des « quelques restrictions » évoquées.

En effet, sur l’île d’Argenteuil, la zone bleue n’est pas moins inondable, pas plus en hauteur par rapport aux eaux, que la zone verte ; la limite des plus hautes eaux connues (PHEC) recouvre l’ensemble de l’île, à l’exception de la salle Jean Vilar construite sur tertre.

Ci-dessous l’extrait de la carte de zonage du PPRI ; nous y avons surligné en pointillés la limite PHEC.
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Le PPRI rappelle par ailleurs que 

« En milieu urbain, les zones inondables jouent … un rôle non négligeable (dans l’absorption des crues) ; il convient donc d'y éviter la formation de fronts urbains, véritables barrages à l'écoulement de la crue. » 

Concrètement, construire l’ensemble du plancher et de la voirie, sur les 22000 m2, au-dessus de la cote PHEC, crée un « front urbain », remodèle le paysage, éloigne Argenteuil de l’objectif proclamé de continuité avec les berges de Seine. Qui financerait la création d’espaces en dépression, compensant cette perte de potentiel d’absorption des crues ? Le risque d’inondation impose à tout projet comme celui prévu pour la zone UGP3 un coût additionnel, directement lié au choix de cette parcelle, notamment pour implanter des logements, ce dont nous peinons, avec le commissaire-enquêteur, à voir l’utilité.
4h) De façon générale, « l’objectif de densification » nous semble insuffisamment étayé
Le PLU modifié justifie in grand nombre de ses dispositions par un simple « objectif de densification », par exemple pp. 7, 25 et 28 du rapport de présentation. Mais la « densification » peut-elle constituer en elle-même un « objectif » ? Sur un site historiquement naturel ou peu construit, inondable, et plus éloigné des pôles de transport en commun que de nombreux espaces argenteuillais en friche ? Nous constatons que la « densification » a au contraire toujours été considérée comme un fléau, par les principaux responsables de l’exécutif municipal argenteuillais. Ces appréciations répétées de leur part
 n’ont certes pas force de loi, mais elles nous semblent démontrer qu’il sera nécessaire de mieux expliquer en quoi la « densification » deviendrait, sur l’île d’Argenteuil, un « objectif ».
Le commissaire-enquêteur soulevant elle-même une question similaire (sur les hauteurs, au 5.3.3.2 de son rapport), l’EPT lui répond que :
« La nature du projet de pôle impose une densité d’occupation en cohérence avec la vocation du site, l’attractivité souhaitée et les objectifs poursuivis dans les orientations d’aménagement. » (p. 33 du rapport du commissaire-enquêteur)

Le besoin de « cohérence » est indubitable. Mais un projet de pôle multifonctionnel très dense, en hauteur, loin des gares et à l’écart du cœur de ville, est-il cohérent avec les mutations actuelles dans les domaines du logement, du commerce (internet), et des berges de fleuves (verdissement) ? « L’attractivité » serait-elle réellement servie, quand le promoteur lui-même estime (en présentation devant le Conseil Municipal) qu’elle serait négligeable pour les non-Argenteuillais ?
Nous vous invitons, Monsieur le Président, à permettre la réouverture du débat sur ce sujet pour arriver à un PLU solidement justifié.

Ces différents motifs mériteraient certainement d’être complétés ; les raisons d’oppositions ou d’inquiétudes face à cette modification du PLU sont bien plus nombreuses, comme nous vous le disions, Monsieur le Président, en introduction.

Nous espérons cependant que vous les trouverez suffisants pour proposer à un prochain vote du Conseil de Territoire l’annulation de cette délibération du 22 juin, permettant la mise en chantier d’une modification mieux étudiée et mieux fondée.
Restant à votre disposition, ainsi qu’à celle des personnes qui seraient chargées de l’examen de notre recours gracieux, nous vous prions de trouver ici, Monsieur le Président, l’assurance de notre dévouement,

� � HYPERLINK "http://95.telif.tv/2010/11/09/argenteuil-dans-le-top-10-des-villes-les-plus-embouteillees-de-france/" �http://95.telif.tv/2010/11/09/argenteuil-dans-le-top-10-des-villes-les-plus-embouteillees-de-france/� 


� Par exemple sur des sites de presse, les sites de ces personnalités, de leur groupe politique (AQNA), ou ceux de la Ville : � HYPERLINK "http://www.leparisien.fr/val-d-oise/georges-mothron-devoile-son-projet-26-03-2001-2002056245.php" �http://www.leparisien.fr/val-d-oise/georges-mothron-devoile-son-projet-26-03-2001-2002056245.php�, � HYPERLINK "http://95.telif.tv/2010/11/09/argenteuil-dans-le-top-10-des-villes-les-plus-embouteillees-de-france/" �http://95.telif.tv/2010/11/09/argenteuil-dans-le-top-10-des-villes-les-plus-embouteillees-de-france/� , � HYPERLINK "https://lautreinfoargenteuil.wordpress.com/2013/05/15/et-si-on-laissait-argenteuil-respirer-un-peu/" �https://lautreinfoargenteuil.wordpress.com/2013/05/15/et-si-on-laissait-argenteuil-respirer-un-peu/� , � HYPERLINK "http://www.argenteuil.fr/uploads/Epublication/cd/76_1318508630_Mag22.pdf" �http://www.argenteuil.fr/uploads/Epublication/cd/76_1318508630_Mag22.pdf� (p. 14), � HYPERLINK "http://www.argenteuil.fr/uploads/Epublication/3d/72_1316071487_Mag21-2.pdf" �http://www.argenteuil.fr/uploads/Epublication/3d/72_1316071487_Mag21-2.pdf� (p. 16), � HYPERLINK "http://philippe.metezeau.over-blog.fr/article-betonnage-d-argenteuil-le-projet-scandaleux-du-centre-ville-57050761.html" �http://philippe.metezeau.over-blog.fr/article-betonnage-d-argenteuil-le-projet-scandaleux-du-centre-ville-57050761.html� , � HYPERLINK "https://lautreinfoargenteuil.wordpress.com/2013/06/20/le-val-notre-dame/" �https://lautreinfoargenteuil.wordpress.com/2013/06/20/le-val-notre-dame/� 
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